SEANCE DU 15 FEVRIER 2006 à 20H30


L’an deux mil six  le quinze février à 20 H 30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents :MM.AUGER Gérard, DEAUBONNE, LE COUDREY, ONCLERQ Mme PARENT, M. VASSEUR, AUZANNEAU, MM. MEUNIER, TOURNEUR,CIBILLE,LEMAIRE,Mme FALEMPIN,  M. VARé,Mme BOURGOIN, M. AUGER René. 

Absents excusés : Mmes DELACOUR (pouvoir M. AUGER Gérard) BILL (pouvoir M. CIBILLE) SOUMILLON (pouvoir M. ONCLERCQ) MARTINS (pouvoir M. DEAUBONNE). 

Absents : MM. COUSSE, MARIE, KORVAL.

Secrétaire : Mme FALEMPIN Patricia.

Secrétaire auxiliaire : Mme CAPIAUX 

                   M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte rendu de la dernière séance. Le compte rendu est adopté à l’unanimité.

Ordre du jour :

· Transfert zone d’activités d’intérêt communautaire d’Ercuis

-  Travaux rue de Paris : approbation compte rendu annuel à la Collectivité année 2005

Bilan zone d’activités « la Croix de guerre »

· Modification délibération délégation missions complémentaires M. AUGER Gérard

· Demande subvention aménagement sécurité (passages surelevés et signalisation)

· Modification délibération acquisition terrain consorts AUGER André

· Indemnités conseil et de budget M. OUDOT, Receveur Municipal

· Désignation élu référent relais communal du service public d’assainissement non collectif (SPANC)

· GROUPAMA, remboursement sinistres

· Frais de scolarité enfants BIZET Maxime et Alexis

· Lecture legs Viville

· Divers 

-  1  -
TRANSFERT ZONE D’ACTIVITES D’INTERET COMMUNAUTAIRE D’ERCUIS.



Le Conseil Municipal ,


Vu :

- La délibération du Conseil communautaire du 5 novembre 2001 portant  instauration de la Taxe Professionnelle Unique ;

                     - La délibération du Conseil Communautaire du 24 septembre 2002 complétée le 24 mars 2003 portant définition de l’intérêt communautaire des zones d’activités existantes ;
                     - L’arrêté Préfectoral du 4 juillet 2003 relatif à l’exercice de la compétence « développement économique » ;



  - En date du 27 mai 2004 le procès verbal de la Commission d’Evaluation des charges ;



  - La délibération 6.1 du Conseil communautaire du 24 juin 2004 ;



  - La délibération du 09 décembre 2005 du Conseil Municipal de la commune d’ERCUIS relative aux conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers ;



  - L’article 5211- 5 III du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que « Le transfert de compétence entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés, des dispositions de l’article L 1321-1 et suivants » c'est-à-dire « la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence », et qu’il y a lieu, en conséquence que la Communauté de communes du Pays de Thelle bénéficie de la mise à disposition des biens nécessaires à l’exercice de la compétence ;
Considérant :

             - Qu’aux termes de l’article L 1321 – 2 du Code des Collectivités Territoriales la remise des biens a lieu à titre gratuit ;

             - Que le bénéficiaire :

· Assume l’ensemble des obligations du propriétaire, assure le renouvellement des biens mobiliers, et possède tous pouvoirs de gestion,

· Peut autoriser l’occupation des biens remis et en perçoit les fruits et produits. Il agit en justice au lieu et place du propriétaire,

Peut également procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation ou d’addition de constructions propres à assurer le maintien de l’affectation des biens,

· Est substitué de plein droit à la commune dans toutes ses délibérations et dans ses actes relatifs à la compétence transférée. Les contrats relatifs à ces biens sont exécutés dans leurs conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux éventuels contrats conclus par la commune n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le co-contractant. C’est la commune qui doit informer ceux-ci de la substitution.

    - Qu’en cas de désaffectation des biens, c'est-à-dire dans le cas où     ceux-ci ne seront plus utiles à l’exercice de la compétence par l’EPCI, la commune recouvrera l’ensemble de ses droits et obligations ;

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· Se prononce favorablement sur le transfert à la Communauté de communes du Pays de Thelle de la zone d’activités d’intérêt communautaire tel que matérialisé sur le plan annexé, ainsi que sur la mise  à disposition des biens nécessaires à l’exercice de la compétence et enfin sur la réduction corrélative de la dotation de compensation pour un montant annuel de 10 574,22 €, à compter de la date du transfert.

-  2 –
TRAVAUX RUE DE PARIS : APPROBATION DU COMPTE RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE ANNEE 2005



Monsieur le Maire expose aux membres présents que dans le cadre de l’article 19 de la convention de mandat signée avec la SEMOISE, cette dernière doit adresser chaque année à la collectivité un compte rendu annuel ainsi qu’un bilan prévisionnel actualisé relatif aux travaux cités en référence.



Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de l’ensemble des éléments joints à la convocation :

· d’approuver le compte rendu annuel 2005

· d’approuver le bilan prévisionnel tel qu’il figure dans ledit compte rendu.

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de l’ensemble des

 éléments, approuve :

· le compte rendu annuel 2005

· le bilan prévisionnel tel qu’il figure dans ledit compte rendu.

-  3  -
BILAN OPERATION ZONE D’ACTIVITES « LA CROIX DE GUERRE ».



Monsieur le Maire rappelle la délibération de conseil du 17 octobre 2000 relative à la convention de mandat à intervenir avec la SEMOISE pour l’opération aménagement de la zone d’activités « La Croix de Guerre « . La SEMOISE nous transmet le décompte général définitif au 15 décembre 2005 pour acceptation.



M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal des éléments chiffrés :

· Dépenses réalisées par la SEMOISE 
2 034 376,89 €

· Recettes encaissées par la SEMOISE
2 034 577,42 €

· Solde dû à la Commune de 

NEUILLY EN THELLE par la SEMOISE

          200,53 €



M. le Maire demande aux membres du Conseil de se prononcer sur le solde restant dû.



Le Conseil Municipal, après délibération accepte le décompte général définitif.

- 4 –

MODIFICATION DELIBERATION DELEGATION MISSIONS COMPLEMENTAIRES M. AUGER Gérard.



Vu la modification du seuil de passation des marchés publics au 1er janvier 2006,



M. le Maire propose de modifier la délibération du 24.09.2003, modifiée le 23 juin 2004 afin d’intégrer le nouveau seuil des marchés publics relevant de la procédure adaptée (article 28 du Code des marchés publics).



La modification concerne l’alinéa relatif aux décisions se référant à la préparation, passation et exécution des marchés.



Le 1er alinéa de la délibération du 24.09.2003 modifié le 23.06.2004 est supprimé et remplacé comme suit :

· prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et services réalisés selon la procédure adaptée pour un montant maximum de 210 000 € HT.



Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord.

- 5 –

DEMANDE SUBVENTION AMENAGEMENT SECURITE (PASSAGES SURELEVES   ET SIGNALISATION)



M, le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de réaliser des passages surélevés et signalisation Bld Lebègue, rue de Paris, rue de Beauvais, rue M. Vollard et rue du Cimetière afin d’assurer une meilleure sécurité sur ces axes en réduisant la vitesse de circulation.



Le montant prévisionnel de ces travaux s’élève à : 
52 000 € HT.



Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord pour la réalisation de ces travaux en 2006 et sollicite l’aide financière de l’ Etat au titre de la Dotation globale d’équipement.
- 6 -

MODIFICATION DELIBERATION ACQUISITION TERRAIN CONSORTS AUGER ANDRE.



M. le Maire informe le Conseil qu’il y a lieu de modifier pour partie la délibération du 14.11.2005 relative à l’acquisition d’un terrain aux Consorts AUGER.



Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord pour modifier le dernier paragraphe de la délibération comme suit :

· accepte cette cession sur la base de 2000 €.

· Charge Monsieur le Maire de signer tous documents se rapportant à cette affaire.

· L’acte à intervenir sera passé en l’étude de Maître PICARD GARSON, Notaire à NEUILLY EN THELLE.

- 7 -

INDEMNITES CONSEIL ET DE BUDGET M. OUDOT, RECEVEUR MUNICIPAL.



Le Conseil municipal,

· Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes et départements et des régions,

· Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat.

· Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 publié au journal officiel du 17 décembre 1983 fixant les conditions de l’attribution de conseil aux receveurs des communes et des établissements publics locaux,

Décide :

· D’attribuer l’indemnité de conseil et de budget à M. Fabien OUDOT.

· l’indemnité de conseil sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera attribué à M. Fabien OUDOT.

· Ces deux indemnités sont attribuées pour l’année 2005.

- 8 -

DESIGNATION ELU REFERENT SPANC



M. le Maire informe le Conseil qu’il y a lieu de désigner un élu référent sur le relais communal du SPANC (service public d’assainissement non collectif). L’élu aura un rôle de médiateur entre les différentes entités concernées par le SPANC : le délégataire, la Communauté de Communes, la Commune et les usagers.



Il devra rendre compte au Conseil Municipal des principales conclusions des contrôles effectués par le SPANC.



 M. AUZANNEAU est désigné élu référent sur le relais communal du SPANC.

- 9  -

GROUPAMA : REMBOURSEMENT SINISTRES



M. le Maire donne connaissance au Conseil de plusieurs remboursements de GROUPAMA :



- 1° remboursement d’un montant de 2980,14 € concernant le remplacement d’un lampadaire carrefour du boulevard Lebègue (date du sinistre 30.10.2005).



- 2° remboursement d’un montant de 2320,24 € pour le remplacement d’un feu tricolore carrefour du boulevard Lebègue (date du sinistre 30.11.2005).

· 3° remboursement d’un montant de 208.30 € représentant le recours franchise 

-  4° remboursement d’un montant de 257,04 € (sinistre du 18.05.2005 intersection bld Lebègue et rue Victor Serrin).



Le Conseil Municipal accepte ces remboursements.

-  10  -

FRAIS DE SCOLARITE ENFANTS BIZET MAXIME ET ALEXIS



Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la demande de la Mairie d’ARNOUVILLE LES GONESSE pour la participation de la Commune aux frais de scolarité des enfants :

· BIZET Maxime

· BIZET Alexis

Scolarisés à l’Ecole Maternelle d’ARNOUVILLE LES GONESSE – montant de la participation : 563.04 €.



Après délibération, le Conseil Municipal accepte le décompte présenté par la Mairie d’ARNOUVILLE LES GONESSE soit la somme de 1126.08 €.

· 11 –

LECTURE LEGS VIVILLE



Lecture est donnée au Conseil des conditions dans lesquelles a été faite la donation de Mme Octavie Viville.

· 12  -

AMELIORATION VOIRIE COMMUNALE – DEMANDE DE SUBVENTION

Le Conseil Municipal,

Vu :

          - la mise en place de l’assistance technique de solidarité et d’aménagement du territoire (A.T.E.S.A.T.) le 1er janvier 2004 en remplacement de l’aide technique à la gestion communale,

           -  la délibération 1.4 du Conseil de Communauté du 17 décembre 2003 autorisant la modification de l’article 2 des statuts permettant à la Communauté de communes d’exécuter l’entretien de la voirie communale concernant le gravillonnage en qualité de coordonnateur dans le cadre de groupements de commandes tels que définis à l’article 8 du code des marchés publics (décret du 7 janvier 2004),

           -   La délibération du Conseil Municipal du 22 Décembre 2004 autorisant la signature de la convention constitutive du groupement de commandes afférente à la réalisation du gravillonnage et des travaux préparatoires préalables des voies communales ;

  -  La délibération 1-7 du Conseil de Communauté du 8 décembre 2004

adoptant la nouvelle convention de groupement de commandes pour la réalisation du gravillonnage et des travaux préparatoires préalables des voies communales sur la Communauté de Communes du Pays de Thelle,

Considérant :

 - La nécessité de réaliser régulièrement un entretien de la voirie      communale,



 - Le marché d’entretien courant et d’exécution de revêtements superficiels de la voirie située sur le territoire de la Communauté de communes du Pays de Thelle signé par la Communauté de communes du Pays de Thelle pour le compte des communes avec la société APPIA Oise à CHAMBLY,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, à la majorité,

                   Sollicite au titre des travaux 2006 d’amélioration de la voirie communale

   estimés à 12.261,93 euros TTC, le concours financier du Conseil Général de l’Oise.

DIVERS



Monsieur le Maire donne lecture au Conseil d’un courrier de M. et Mme MEZONNIAUD relatif aux dégradations de leur façade qu’ils imputent aux travaux du CD 929.



Monsieur le Maire propose qu’à la fin de l’hiver, un bilan précis soit établi sur l’ensemble des propriétés des riverains du CD. Il rappelle qu’un constat d’huissier avec photos de l’ensemble des façades a été établi avant le commencement des travaux afin d’éviter tout litige non fondé. Il précise que la Commune peut éventuellement aider les riverains au nettoyage des salissures dues aux travaux. En aucun cas il ne s’agira d’effectuer des réparations. Si d’ éventuelles dégradations ont été subies, elles doivent faire l’objet d’un recours auprès des entreprises responsables.



Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil de diverses lettres de remerciements pour les colis offerts aux personnes âgées ainsi que pour le repas de fin d’année.



Mme PARENT fait part au Conseil que la cérémonie de remises de récompenses aura lieu le dimanche 5 mars prochain et que le départ du camp neige aura lieu le 19 février prochain (15 adolescents dont 8 partant pour la 1ère fois).



Monsieur AUZANNEAU coordonnateur des opérations de recensement 2006 indique au Conseil que 97 % de la collecte est effectuée.



Mme BOURGOIN demande s’il est possible de faire nettoyer les quilles sur le CD 92 en face du magasin CHAMPION. M. ONCLERCQ précise que cela est pratiquement impossible.



Monsieur LE COUDREY informe le Conseil que la fête « rêves d’enfants » aura lieu le 8 avril prochain et invite les Conseillers Municipaux à participer.



Monsieur LE COUDREY souhaite que l’organisation des séances de cinéma rural soit effectuée par les conseillers municipaux selon un planning afin d’éviter que ce soit toujours les mêmes personnes qui en assument la charge.



M. AUZANNEAU demande si l’installation d’un colombarium au cimetière est prévu cette année. Monsieur le Maire répond que ce projet est en cours d’étude et devrait être  inscrit au budget primitif exercice 2006



L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 05.

